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I. Rappel du mandat de l’assistance technique  

1.1 Objectif particulier de l’assistance technique et activités spécifiques

L’objectif particulier assigné à l’assistance technique vise à appuyer le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) dans la mise en œuvre du PAFIB afin de faciliter l’obtention des résultats du projet. 

Les résultats attendus du PAFIB sont axées autour de trois domaines complémentaires de la filière : 

· Résultat N°1 (R1) : la qualité et les conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied sont améliorées ;

· Résultat N°2 (R2) : l’industrie de la transformation et conditionnement de la viande émerge, le secteur artisanal « boucheries / charcuteries » est renforcé ;

· Résultat N°3 (R3) : la qualité des sous-produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement.

1.2  Activités spécifiques à mener par l’Assistance Technique

De manière globale, l’assistance technique doit apporter son expertise au MERA de manière ponctuelle en matière de problématiques très pointues, et de manière permanente en matière de gestion opérationnelle, administrative et comptable de projets financés par le Fonds Européen de Développement (FED). 

Sur ce deuxième aspect d’expertise permanente, l’assistance technique doit appuyer, sous la responsabilité du Coordonateur National du Projet (CNP), la mise en œuvre opérationnelle du projet ainsi que contribuer à la rédaction des rapports narratifs et des mémoires comptables relatifs à la mise en œuvre du projet. Dans ce cadre, l’assistance technique (notamment long terme), doit s’attacher à transférer ses compétences et veiller au renforcement de capacités des cadres du projet. Elle doit en outre être attentive au respect des procédures du FED.

Des façon plus spécifique, les activités de l’assistance technique long terme consistent à appuyer l’équipe projet dans : 

· l’élaboration et la mise en œuvre des devis-programmes ;

· la passation et la bonne exécution des marchés et des contrats de subvention avec les ONGs ;

· la préparation, le suivi et la coordination des missions d’assistance technique court terme, notamment celles définies dans les TDR du contrat de services N°FED/2009/219-127 passé entre l’Ordonnateur National du FED (ON) et le Groupement Iram-JVL-Euroconsultants ;

· le préparation le suivi et la coordination des activités de formation, atelier, réunion et voyages internationaux retenus au projet ;

· le suivi de la bonne exécution des activités (incluant des visites de terrain) et du respect du chronogramme ;

· la préparation des comités de suivi opérationnels, des comités de pilotage et des rapports narratifs et financiers ;

· l’élaboration d’éventuelles propositions d’amélioration à faire au comité de pilotage pour la mise en œuvre du projet ;

· le renforcement des liaisons avec les partenaires (autres bailleurs, centre de recherche, organisations internationales, autres ministères, organismes de formation, ONGs, entepreneurs privés,…) et la facilitation des rencontres ;

· l’assistance et le conseil aux différents partenaires (institutions et bénéficiaires) impliqués dans l’exécution des activités ;

· la clôture du projet.

De façon annexe et sans que cela ne remette en cause la mise en œuvre du projet, l’assistance technique pourra apporter son expertise au MERA dans la préparation de nouvelles propositions de financement complémentaires et/ou d’éventuels nouveaux projets touchant la filière bovine. 

II. Activités réalisées au cours du 1er semestre (Décembre 2009 à juin 2010)

2.1. Un contexte particulier

Deux phases du projet se sont déroulées au cours de cette période : la phase de démarrage (liée à la mise en œuvre du devis programme de démarrage) et le début de la phase de mise en œuvre du premier devis programme du PAFIB. 

Le PAFIB a démarré en Novembre 2009 par le recrutement et la mise en place de l’équipe (régisseur et comptable par l’ON avec l’accord du chef de la Délégation de l’Union Européenne (DUE), gestionnaire comptable, secrétaire, deux chauffeurs, deux gardiens, un planton et un technicien de surface). L’assistant technique long terme, le Dr M. Bass, a pris ses fonctions le 16 Décembre 2009. 

Le Dr Bass a accompagné l’équipe du PAFIB durant la phase de démarrage. Malheureusement, la dégradation rapide et soudaine de sa santé quelques jours après son arrivée, et son décès survenu le 3 février au cours de son rapatriement au Niger, ont gravement perturbé cette phase de démarrage. 

Le devis programme de démarrage, au vu de ce contexte, a été prolongé jusqu’au 31 mars 2010, de façon à laisser le temps à l’équipe du PAFIB de finaliser le devis programme de croisière N°1.

Dans ce contexte, Damien Halley des Fontaines a été identifié par l’Iram pour remplacer le Dr Bass au poste d’assistant technique long terme. A la suite d’une validation par le régisseur, l’ON et la DUE, il a pris ses fonctions au PAFIB le 29 Mars 2010. 

2.2. Activités menées durant la phase de démarrage (16/12/2009 au 31/03/2009)

Le Dr Bass, durant la période de présence auprès du PAFIB, en parallèle de son installation, a travaillé avec l’équipe du projet, sur diverses activités dont, entre autres, : 

· la partie opérationnelle du démarrage de la mise en œuvre du PAFIB : 

· élaboration de TDR liés à l’étude « de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité » ;

· élaboration du projet de devis programme de croisière N°1 (DPC1) ;

· préparation de l’atelier de lancement du PAFIB qui s’est tenu le 27 janvier 2010.

· la partie rencontre avec les acteurs de la filière et les partenaires :

· participation à diverses réunions avec les cadres du MERA, les Organisations Professionnelles de l’Elevage (OPE), l’ON et la DUE ;

· la partie gestion administrative et comptable : 

· participation a plusieurs dossiers de lancement, dépouillement et réception d’AO concernant l’équipement des bureaux et de l’équipe : véhicules, travaux des bureaux, équipements informatiques, mobiliers de bureau,…

Le détail des activités du Dr Bass a été consigné dans un rapport factuel (cf. annexe 1). 

Par la suite et en raison de la situation, un appui du siège de l’Iram, à travers ses activités de backstopping, en étroite collaboration avec la coordination du PAFIB, la cellule Appui et Conseil Technique et Institutionnel à l’Ordonnateur national du FED (Action) et la DUE, a permis de finaliser le DPC N°1 ainsi que les TDR liés à l’étude de faisabilité. 

Pour des raisons de commodités dans l’exécution des activités prévues, le cadre logique du DPC1 reprend largement le cadre logique figurant dans les Dispositions Techniques et Administratives (DTA) d’exécution de la convention de financement N°FED/2008/020-940  entre l’Etat du Tchad et la Commission Européenne. 

2.2. Activités menées durant la période de mise en œuvre du DPC1 (1/04/2010 au 30/06/2010)

Outre les activités directement liées au projet, détaillées ci-dessous ainsi que dans son rapport factuel (cf. annexe 2), D. Halley des Fontaines, à son arrivée fin mars, a réalisé un travail spécifique avec C. Bénard, expert pastoraliste à l’Iram, en mission au Tchad. Il s’est agit, conformément à la demande conjointe de la cellule Action et de la DUE au moment du remplacement, d’un appui backstopping de 3 jours auprès de l’assistant technique long terme du PAFIB sur les questions de pastoralisme au Tchad. 

2.2.1/ Mise en œuvre des activités du DPC1

Le DPC1 du PAFIB a été validé pour la période du 1er avril 2010 au 30 Septembre 2011. La quasi-totalité des actions à mener par le PAFIB ont été intégrées dans ce DPC1 dans la mesure où celles-ci vont démarrer en 2010 et se poursuivre jusqu’à la fin du projet (cf cadre logique du DPC1 en annexe 3).

Actions menées

Les actions menées durant les trois premiers mois de mise en œuvre du DPC1 ont fait l’objet d’une note « point d’avancement des activités au 11/06/10 », rédigée par l’assistant technique et validée avec le coordonnateur. Elle figure en annexe 4 du présent rapport. 

Concernant les tâches plus spécifiques de l’assistance technique long terme, assurées en étroite collaboration avec l’équipe de coordination du projet, il s’est agit :

a) d’élaborer une programmation indicative des activités du DPC1

Le DPC1 du PAFIB reprend la majorité des activités de la Convention de Financement à mener pendant le projet. Suite aux premières réunions avec la cellule Action et la DUE, des délais indicatifs ont pu être déterminés relativement aux validations de TDR, aux passations d’Appels d’Offres (AO) et d’Appels à Proposition (AP). 

A partir de ces informations, l’assistant technique a listé l’ensemble des actions à mener dans un tableur de manière à avoir une représentation indicative temporelle des ces activités et de leur enchaînement dans le temps (notamment concernant les passations d’AO et les activités à mener au préalable avant lancement). Cette programmation indicative fait également apparaître, pour chacune des sous-activités, la structure responsable dans la conduite de la sous-activité ainsi que le mode d’engagement (régie ou spécifique). 

Cette programmation peut se lire de 3 manières différentes (chaque onglet du fichier concernant un des modes de lecture) : 

· par résultat selon les termes rédigés dans le DPC1 et la Convention de financement : cette représentation liste les activités par résultats et donne une représentation de leur exécution dans le temps ;

· par mois : cette représentation montre les sous-activités à engager mois par mois en s’appuyant sur le chronogramme du DPC1 ;

· par grands types d’activités (études et missions, AO travaux, AO services, AO subventions, AO fournitures) qui montre, pour chacun des types, les périodes de déclenchement des sous-activités. 

Ces différentes représentations, bien que similaires, permettent d’avoir une lecture complémentaire de l’enchaînement programmatique des activités du PAFIB. Si la représentation par résultats facilite la lecture par rapport à l’enchaînement logique des activités mentionnées dans le DPC1, la représentation par mois permet de suivre la réalisation des activités et constitue, en ce sens, un outil de pilotage opérationnel pour la coordination du projet. 

Cette programmation indicative a fait l’objet de différentes réunions / discussions au sein de l’équipe projet. Elle a par ailleurs été présentée aux différentes directions du MERA au cours d’une séance de travail le 27 avril 2010. Les documents ont été remis à la cellule Action et la DUE à l’occasion de la réunion de démarrage de « l’étude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité ».

b) de rédiger les projets de TDR des premières missions et participer aux séances de validation

A la suite de sa prise de fonction et de l’élaboration de la planification indicative, le coordonnateur et l’assistant technique se sont réunis pour faire le point des études ou missions à lancer rapidement. 

Concernant chacune de ces missions, après des échanges avec le coordonnateur sur les objectifs, l’assistant technique a rédigé un projet de TdR. Ce processus a permis ensuite d’offrir une base de discussion au sein de l’équipe sur les résultats attendus et la méthodologie. 

Les projets de TDR élaborés ont concerné les missions ou études suivantes : 

· Etude R1A31 « identification des sites de point d’eau à aménager ou à réhabiliter » devant être réalisée par une équipe composée de deux cadres de la DOPSSP et d’un cadre de la DHP ;

· Etude R1A7 liée à « l’amélioration des capacités de la DSA MERA en matière de recueil de données et d’analyse statistiques et de la DOPSSP en matière d’appui aux OPE », devant être réalisée par une équipe composée de deux experts du groupement Iram-JVL-Euroconsultants, un cadre de la DOPSSP et un cadre de la DSA ;

· Etudes R1A5+R2A4 « inventaire des sites de marchés intérieurs le long des axes de commercialisation » et « inventaire des aires d’abattage en zone rurale et périurbaine » qu’il a été décidé de regrouper en une seule mission au vu de dimensions de proximité géographique et thématiques. Il y a également été ajouté des propositions d’aménagement des postes de sortie dans les résultats attendus. Cette étude prévoit de faire intervenir deux cadres de la DPIA ;

· Etude R1A8 « amélioration des capacités du MERA en matière de production réglementaire, de politiques sanitaires internationales » pour laquelle il est prévu d’associer un expert du groupement Iram-JVL-euroconsultant, un cadre de l’Inspection Générale du MERA ainsi qu’un cadre de la DSV.

Suite aux échanges au sein de l’équipe, sur chacun de ces projets de TDR, des réunions spécifiques, avec les directions ou les cadres du MERA concernés, ont été tenues afin d’en donner leurs perceptions et de les amender. Ils ont, en parallèle, été transmis à l’équipe de backstopping du groupement pour avis. Les versions améliorées qui sont ressorties de ces discussions ont été transmises à la cellule Action et à la DUE pour validation. 

Ainsi les TDR liés à l’étude R1A31 ont été validés au cours d’une réunion à la cellule Action, en présence de la DUE, le 1er Juin 2010 et ceux liés aux études R1A5+R2A4 validés par mail le 18 Juin. Les TDR de la mission R1A7, après plusieurs reprises, ont été validés par mail et transmis au groupement le 7 Juillet. Les TDR liés à l’amélioration du cadre réglementaire doivent être repris de manière à intégrer les remarques de la cellule Action et de la DUE. 

c) de préparer, accompagner et suivre la mission « d’étude de faisabilité » 

L’étude « de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité » s’est déroulée du 27 avril au 14 Mai. Elle a été conduite par B. Bonnet (Iram), A. Masarelli (consultant), H. Moussa (DOPSSP/MERA) et A. B. Adam (DAAF/MERA).

Cette mission visait i) à définir un dispositif pilote de services aux acteurs et de transit pour l’exportation, ii) à proposer un cadre de certification et de traçabilité pour les animaux commercialisés, iii) à analyser la fiscalité à l’exportation et le fonctionnement du Fonds de l’Elevage, iv) à analyser les dispositifs d’information existants et v) à proposer des orientations pour la mise en œuvre de la composante 1.

L’assistant technique et le coordonnateur ont préparé le démarrage de la mission, notamment l’élaboration d’un calendrier et la prise de rendez-vous avec les interlocuteurs de manière à faciliter le déroulement de la mission. L’assistant technique a également accompagné l’équipe durant la majeure partie de la mission tant dans les entretiens avec les partenaires que sur le terrain (cf. Calendrier de la mission en annexe 6). Ces entretiens, les échanges et les visites de terrain, quelques semaines après son arrivée, ont été bénéfiques pour l’insertion de l’AT et ont facilité sa compréhension du fonctionnement et de la problématique de la filière. Par ailleurs, le diagnostic très poussé réalisé par la mission a permis de bien mettre en lumière les différentes contraintes rencontrées par les acteurs. 

Par la suite, l’assistant technique a relu l’aide-mémoire de la mission, discuté de ses observations avec le coordonnateur et les a transmis aux experts en préalable à la rédaction du rapport. Il a également relu le rapport provisoire et a transmis ses observations, à travers des corrections de forme directement intégrées dans le rapport et la rédaction d’une note d’appréciation générale du rapport, au coordonnateur le 11 Juin 2010. Cette note, complétée par le coordonnateur (cf. annexe 7) et les corrections au sein du rapport ont été envoyés aux experts par l’intermédiaire de la cellule Action le 8 Juillet 2010.

Analyse et observations sur la partie mise en œuvre des activités du DPC1

Comme indiqué ci-dessus, le démarrage du projet a connu quelques difficultés qui ont occasionné un retard non négligeable dans la mise en œuvre du projet : notamment, le retard observé entre la signature de la convention de financement et le recrutement de l’équipe s’est accru suite aux problèmes de santé ayant conduit au décès du Dr Bass.

L’appui à distance de l’Iram au coordonnateur, durant la période de vacance de remplacement du poste d’AT, pour l’élaboration et la finalisation du DPC1 est à souligner. 

Toutefois, au vu de la programmation indicative
, certains aménagements ont dû être effectués, dont entre autres, les processus de conduite des activités liés à des réalisations physiques et passant par des AO travaux. Ces modifications, sur orientation de l’ON et de la DUE, se traduisent par la décision de confier les activités de spécifications techniques, « d’accords sociaux » et d’élaboration des DAO à des cadres de l’administration plutôt qu’à des bureaux d’études pour lesquels le lancement d’appels d’offres, liés à leur recrutement, serait nécessaire et allongerait les délais de démarrage des travaux.

Par ailleurs, les discussions avec la cellule Action et la DUE ont souligné les insuffisances de l’étude de faisabilité ex-ante du cycle du projet (d’où le rajout d’une dimension d’étude de faisabilité et de reprise partielle des orientations du projet donné à l’étude R1A1). L’AT et le coordonnateur ont également constaté que certaines des activités prévues sont déjà prises en compte par d’autres interventions à l’issue de la mission R1A1 ou d’échanges avec les partenaires. Aussi, il a été décidé de mettre ces activités « en attente » afin d’observer les évolutions dans les domaines concernés. Elles pourront soit être déclenchées ultérieurement en appui à des dynamiques instituées par les autres interventions, ou, en accord avec les partenaires, être modifiées de manière à appuyer, sous une forme différente, l’amélioration du fonctionnement de la filière. 

Ces activités « en attente » concernent notamment : 

· les activités R1A9 liées à l’évolution du Fonds de l’Elevage. Suite à l’étude de faisabilité et aux échanges avec le PASEP, il est apparu que ce projet (entre autres sur financement BAD/OPEP) a déjà proposé un projet de loi visant à modifier le statut et le fonctionnement du Fonds Elevage. Il est ainsi préférable, si le projet de loi est adopté
, d’observer les évolutions qui vont découler de ces changements quitte à appuyer, par la suite, des dynamiques autour de la réorganisation du Fonds Elevage si elles émergent ;

· l’activité R2A5 visant une mission d’identification de l’équipement nécessaire au fonctionnement du Centre de Contrôle Qualité des Denrées des Produits Agro-alimentaire. Une étude de ce type est en cours de réalisation sur financement PASEP. Ainsi, il ne semble pas nécessaire de relancer une telle mission dans l’immédiat. Les équipements de ce centre sont de plus conditionnés à la réception des travaux, toujours en cours, des bâtiments du Centre ;

· l’activité R3A1 « étude d’impact environnementale des activités de tannerie », pour laquelle, au travers d’un entretien avec l’ATFC, il est apparu qu’un travail similaire avait été engagé avec l’appui du Centre International du Commerce depuis fin 2009. Le rapport n’est pas encore disponible et il convient d’obtenir davantage d’informations sur les champs pris en compte et les conclusions de ce travail avant d’engager cette activité sur le PAFIB.

2.2.2/ gestion opérationnelle, administrative et financière

Actions menées

a) Mise en place d’outils de suivi-évaluation opérationnel du projet

A la suite du travail sur la programmation indicative du DCP1, l’assistant technique a travaillé sur des outils de base du suivi-évaluation opérationnel du PAFIB. 

Ainsi, à partir du budget de la convention de financement, un tableur a été créé de manière à suivre les consommations budgétaires par rubriques au cours des différents DP prévus sur la durée du projet. Il sera ainsi relativement aisé de connaître l’état de consommation du budget ainsi que le solde budgétaire disponible.

De la même manière, à partir de la programmation indicative par mois, un outil de suivi des activités a été crée et vise à suivre mensuellement les activités réalisées ou non. 

Ces outils, relativement simples, doivent maintenant faire l’objet de discussions internes à l’équipe de coordination du PAFIB afin de les amender, les améliorer et voir de quelle manière les faire vivre efficacement. 

b) Relecture et vérification des dépenses du mémoire financier du devis programme de démarrage

L’assistant technique, avant transmission du mémoire relatifs aux dépenses du DP démarrage du PAFIB, a vérifié avec le gestionnaire comptable la cohérence des pièces justificatives et la constitution du mémoire. 

Il s’est agit principalement de voir si les pièces justificatives étaient cohérentes avec les tableaux récapitulatifs et de vérifier les totaux des tableaux récapitulatifs. 

c) Organisation interne et réunions internes

La coordonnateur et l’assistant technique ont échangé à plusieurs reprises sur l’organisation interne et le fonctionnement de l’équipe. Une des dispositions visaient à organiser régulièrement (tous les 15 jours) des réunions internes de manière à partager les informations relatives à l’avancement du projet. Une première réunion avec l’ensemble de l’équipe s’est tenue le 12 Avril. 

Par ailleurs, des échanges internes fréquents et moins formels ont lieu régulièrement avec le coordonateur, le comptable, le gestionnaire sur des aspects précis liés au déroulement du projet ou au fonctionnement de l’équipe. Ce type d’échange offre de la souplesse par rapport aux calendriers des uns et des autres et permettent une certaine réactivité. 

d) Réunions avec les partenaires (OP, Action, DUE, MERA) et appui conseils

Depuis le démarrage du DPC1, plusieurs réunions se sont tenues avec les partenaires directs du PAFIB, à savoir : les professionnels de la filière, le MERA, la cellule Action et la DUE. L’assistant technique et le coordonnateur assistent souvent ensemble à ces réunions. 

Les réunions avec les professionnels de la filière peuvent être plus ou moins formelles allant de la réunion à des visites ponctuelles au siège du PAFIB (dans ce dernier cas, elles donnent lieu à des échanges et des conseils sur des activités à mener ou sur des orientations à prendre par les professionnels). Plusieurs réunions ont été organisées avec certains d’entre eux, dont entre autres : 

· une réunion avec les représentants des OPE afin de présenter l’AT et les principes d’intervention du PAFIB, le 17 avril ;

· une réunion avec les représentants des OPE afin de les informer des études et missions en cours de démarrage le 10 Juin ;

· des séances de travail et de présentation avec divers représentants d’OP locales ;

· une séance de travail avec les convoyeurs et le vice président du Syndicat National des Commerçants, des Eleveurs et des Convoyeurs de Bétail au Tchad (SNCECBT) afin de schématiser les tronçons de convoyage utilisés autour de l’Axe Nord de commercialisation (ce schéma a été envoyé aux experts de l’étude R1A1 pour intégration et valorisation dans leur rapport) ;

· une séance de travail avec l’Association Tchadienne de la Filière Cuirs et Peaux (ATFC) de manière à identifier leurs attentes par rapport au PAFIB et faire le point sur cette sous filière (cette séance de travail a notamment permis de s’apercevoir que des actions relatives à l’étude d’impact environnemental de l’activité de tannerie pourraient être engagées).

Plusieurs réunions ou séances de travail avec les directions du MERA ont été tenues de manière régulière et visaient à préparer directement des activités à mettre en œuvre dans le cadre du PAFIB (relecture et amendements de TDR de missions ou d’études avec les directions concernées) ou, de manière plus globale, à échanger et informer sur le PAFIB (présentation de la programmation indicative par exemple). 

Outre des entretiens plus ponctuels et des échanges mails, des réunions ont également été tenues avec la cellule Action et la DUE sur des aspects précis, dont entre autres : 

· présentation de l’AT et clarification de ses fonctions à son arrivée (31 mars 2010) ;

· réunion de validation des TDR pour les missions à venir (1er Juin 2010) ;

· Réunion d’échange sur le processus de lancement des travaux à engager sur le PAFIB (7 Juin 2010). 

Chacune de ces réunions a fait l’objet d’un compte-rendu de manière à garder trace des échanges et des orientations pour la mise en œuvre du PAFIB. D’autres réunions complémentaires ont également eu lieu au moment de l’étude de faisabilité où l’assistant technique et le coordonnateur ont accompagné les experts. 

Enfin des échanges réguliers ont lieu avec le groupement Iram-JVL-euroconsultant, notamment avec les experts retenus pour réaliser les missions mais le plus souvent avec les responsables du backstopping sur le PAFIB. 

Analyse et observations partie gestion opérationnelle

Le système de suivi-évaluation n’est pas encore complet et se concentre, pour le moment, sur le pilotage opérationnel. Une fois les premiers outils de suivi budgétaire et d’activités validés au sein de l’équipe, il s’agira de compléter le dispositif de suivi-évaluation par un recueil de données davantage stratégique et destiné à mesurer l’atteinte des objectifs et des résultats attendus. 

Les réunions internes à l’équipe de coordination du PAFIB, n’ont malheureusement pu se tenir très régulièrement au cours des trois derniers mois. La périodicité par quinzaine a été difficile à tenir en raisons, principalement, des contraintes de calendriers des membres de l’équipe, notamment en période de déroulement de missions ou d’études. Toutefois des échanges réguliers et moins formels, en comité plus restreint, permettent d’offrir de la souplesse et d’échanger sur la conduite des activités du PAFIB.

Il convient également de noter que les moyens de communication, notamment l’accès à internet, constituent une gêne pour l’équipe. L’accès à la messagerie par l’intermédiaire d’une clef 3G est souvent limité et ne permet pas de télécharger / envoyer de lourds fichiers (comme les rapports ou les documents du site pastotchad par exemple). Une demande pour l’installation d’un raccordement à l’ADSL (débit 128ko) au bureau a été effectuée mais le prestataire, sollicité depuis près d’un mois, ne s’est pas manifesté…

Concernant, les liens avec les partenaires directs du PAFIB, il convient de noter une mobilisation importante et des échanges réguliers. De manière globale, l’ensemble des partenaires est réactif aux sollicitations de l’équipe du PAFIB, ce qui permet d’avancer rapidement sur certaines activités. Il convient de souligner la mobilisation importante des OPE qui semblent s’être approprié le projet et viennent régulièrement s’informer des activités à venir. Par ailleurs, des représentants d’OP local viennent directement s’informer de ce qu’est le PAFIB lorsqu’ils en ont connaissance. 

2.2.3/ les instances et les liens avec les partenaires

Actions menées

a) Préparation du 1er CP

La date du 1er Comité de pilotage du PAFIB, après plusieurs reports liés aux démarrage des actions ou aux contraintes de calendrier, a été fixée par le Coordonnateur et la cellule Action le 13 Août 2010. 

L’assistant technique et le coordonnateur ont toutefois, en anticipation, pu discuter de la date et de l’ordre du jour prévisionnel. 

b) Réunion avec les différents acteurs (principalement dans le cadre de l’étude de faisabilité)

L’assistant technique, parfois accompagné du coordonnateur, a assisté à plusieurs réunions ou manifestations concernant d’autres interventions, directement en lien ou complémentaire avec le PAFIB et avec lesquelles il conviendra de tisser des liens pour tirer davantage d’efficacité des actions. Ainsi il a pu participer, entre autres, à : 

· la restitution d’une mission d’appui au projet d’Hydraulique Pastorale Almy Bahaim dans l’Est du Tchad ; 

· l’atelier de lancement du projet SIDRAT ;

· la réunion de lancement pour l’élaboration d’un code pastoral au Tchad ; 

· l’accueil d’une mission de supervision du PASEP au cours de laquelle il a été réitéré la nécessité, pour les deux projets de renforcer leurs liens en raison des activités à mener très proches et complémentaires ;

· l’atelier de restitution du diagnostic agro-socio-économique du PAFGA.

Par ailleurs, l’assistant technique a également développé des échanges avec plusieurs personnes dont les actions touchent de près les problématiques prises en compte par le PAFIB. Par exemple, l’Assistant technique au LVRZ, l’AT PAFGA, l’AT à la DOPSSP, l’AT au MEHP, des ONG (ACF, PU,…), l’équipe de coordination du projet OSRO, le SCAC, la FAO,…

Analyse et observations partie instances et liens

Le 1er Comité de Pilotage du PAFIB aurait pu être organisé plus tôt. Toutefois une conjonction de facteurs (activités en phase de démarrage, difficultés rencontrées lors du démarrage, multiplicité des représentants des professionnels du secteur, contraintes de calendrier,…) ne semblaient pas propices à sa tenue. Les orientations développées à la suite de l’étude de faisabilité, le démarrage des activités, la nomination de représentants de professionnels de la filière,… seront autant d’éléments qui vont apporter du contenu à ce 1er Comité de Pilotage. 

Concernant les liens avec les autres acteurs intervenant dans le secteur, le PAFIB devra poursuivre les rencontres (formelles ou non), favoriser les rencontres et développer davantage de communication et de visibilité afin de gagner en complémentarité avec ces autres acteurs. 

III. Activités prioritaires A mener au cours du prochain semestre (Juillet 2010 à Décembre 2010)

3.1. Mise en œuvre des activités du DPC1

a) Suivi, avec l’équipe de coordination, des missions validées et participation aux ateliers de restitution

Comme indiqué au paragraphe précédent, un certain nombre de mission ont démarré fin Juin / début Juillet. Le rôle de l’AT, en lien étroit avec l’équipe de coordination du PAFIB, consistera à suivre le bon déroulement de ces missions et à participer aux ateliers de restitution. Ces différentes missions sont : 

· Activité R1A31 : étude d’identification des points d’eau (phase de terrain du 4/07 au 24/07 ; restitution probable la semaine du 26 au 30 Juillet) ;

· Activités R1A5 et R2A4 : inventaire des marchés et des aires d’abattage (phase de terrain du 26/06 au 18/07 ; restitution probable la semaine du 19/07 au 24/07)

· Activité R1A7 : mission d’appui à l’amélioration des capacités de la DOPSSP et de la DSA du Mera en matière de système d’information et d’appui aux OP (mission prévue du 18/07 au 31/07) ;

· Activité R1A8 : mission d’appui à la révision du cadre réglementaire (mission en septembre ?)

Par ailleurs, ce suivi des missions inclut des discussions régulière avec les experts afin d’orienter les propositions vers une mise en œuvre directement opérationnelle. Il s’agit également de relire et d’apprécier les rapports produits. 

b) Poursuite de rédaction, de discussion et de validation de TDR

Un certain nombre de TDR devront être rédigés, discutés avec l’équipe projet et validés par le MERA, la cellule Action et la DUE au cours du semestre à venir. Ainsi l’AT proposera les premiers jets de TDR ou accompagnera l’équipe dans la rédaction des ces premiers jets pour les missions ou études suivantes : 

· R1A31 : Mission de spécifications techniques, d’accords sociaux et d’élaboration des DAO autour des sites de points d’eau retenus à l’issue de la première mission (à réaliser par la DOPSSP et la DHP) ;

· R1A4 : Inventaire et état des lieux des postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation de « l’espace Nord » ;

· R1A5 et R2A4 : Mission de spécifications techniques, de conventions d’accord partie et d’élaboration des DAO des aménagements en termes de marchés, d’aires d’abattage et de postes de sortie (à réaliser par un cadre du MTP, un de la DOPSSP et un autre du MERA)

c) Appui au lancement d’appels d’offres

· spécifiques aux travaux à entreprendre

A la suite des missions de spécifications techniques et d’accords sociaux (R1A31 et R1A5 couplée à R2A4) des aménagements en termes de points d’eau, de marchés, d’aires d’abattage et de postes de sortie, les cadres des ministères (voir ci-dessus) chargés de ces tâches devront préparer les AO de manière à recruter les entreprises qui réaliseront les travaux. L’assistant technique, et plus largement l’équipe de coordination du PAFIB, devront accompagner ces cadres pour dans la préparation des Appels d’offres. 

Concernant le marché de travaux prévu dans le DPC1 relatif à la construction d’infrastructures dédiés aux activités de tannerie, il a été indiqué ci-dessus qu’un travail de ce type était déjà engagé par un consultant international avec l’appui du Centre du Commerce International. L’assistant technique et le coordonnateur prendront contact avec le consultant et analyseront, au regard des résultats et en concertation avec les professionnels du sous secteur, si des infrastructures utiles peuvent être directement réalisées.

· spécifiques à des fournitures de matériel ou d’équipement

Au cours du deuxième semestre 2010, il s’agira, pour l’équipe du PAFIB, dont l’assistant technique, d’élaborer un certain nombre d’AO relatifs à des fournitures de matériel ou d’équipement. La plupart de ces AO de fournitures sont néanmoins conditionnés à des études préalables. Ainsi, il est prévu, dans le cadre du DPC1 : 

· d’équiper la DOPSSP et la DSA du MERA suite à la mission R1A7 d’appui à ces deux directions en termes de système d’information et d’appui au renforcement de capacités des OP ;

· d’équiper les postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation de « l’espace Nord » suite à la mission qui sera réalisée par deux cadres de la DSV ;

· d’équiper les infrastructures relatives à la production de peaux de qualité en fonction des évolutions concernant cette activité (voir ci-dessus) ;

· spécifiques à des service

A l’issue de la mission R1A7 d’appui à la DOPSSP et à la DSA du MERA, l’assistant technique et les autres membres de l’équipe de coordination auront à préparer un appel d’offres de service concernant la formation des cadres et des OP au dispositif envisagé. 

d) Rédaction profil et recrutement animateur, rédaction cahier des charges point focal DOPSSP, rédaction grandes lignes AP pour animation

Le PAFIB comporte un important volet d’activités, répartis sur les trois résultats attendus, de renforcement de capacités et d’appuis aux organisations professionnelles de la filière (éleveurs, commerçants, bouchers, tanneurs,…). 

A l’issue de l’étude de faisabilité, l’équipe a proposé un certain nombre d’activités à mener pour ces activités d’animation et d’appuis aux professionnels de la filière. De manière résumé il s’agit : 

· de pouvoir diffuser des informations aux acteurs sur la commercialisation de la filière ; 

· de mobiliser des compétences techniques, juridiques et organisationnelles à la demande de manière à nourrir l’analyse et le positionnement stratégique des professionnels ;

· de mobiliser de l’appui-conseil et des formations aux structures qui en font la demande : audit organisationnel et stratégique, formation à la gestion,…

· d’appuyer la défense des droits des éleveurs et des acteurs de la filière ;

· d’appuyer les interventions au niveau des acteurs des politiques régionales en liens avec les structures nationales compétentes ;

· d’appuyer les OP pour planifier et suivre la mise en œuvre de l’approche aménagement et gestion des investissements sur l’Axe Nord

· d’accompagner la mise en place et le suivi des dispositifs locaux de gestion des marchés sur les axes de commercialisation. 

Pour se faire, l’étude de faisabilité propose également de renforcer l’équipe de coordination du PAFIB en recrutant un animateur (expérience 4-5 ans minimum dans des structures associatives, diplômé dans le développement rural, l’élevage ou le droit, issu de la société pastorale, maîtrisant plusieurs langues nationales, sachant animer et rédiger,…). Les activités de cet animateur, liées aux points définis ci-dessus, seraient principalement localisées sur le terrain en appui aux organisations de professionnels (et à terme, il pourrait être prévu avec les OP qu’il soit recruté par une faîtière – ou l’interprofession – pour poursuivre ces activités de renforcement). Il serait appuyé par un point focal nommé à la DOPSSP. 

Les réflexions sur ce dispositif d’appui aux OP se sont poursuivies au travers de discussion au sein de l’équipe PAFIB et avec les partenaires directs. La prochaine mission « d’appui à la DSA MERA et à la DOPSSP en matière de système d’information et d’appui aux OP » devra permettre d’approfondir les réflexions sur ce dispositif d’animation. 

A l’issue de cette mission et en fonction des résultats, l’assistant technique et le coordonnateur rédigeront le profil de poste de l’animateur et lanceront un appel à candidature afin de rapidement procéder à son recrutement. De la même manière, ils travailleront sur le cahier des charges du point focal de la DOPSSP ainsi que sur la répartition et la complémentarité des tâches de ces deux personnes chargées de l’animation. 

L’assistant technique et le coordonnateur devront également poursuivre les réflexions sur la rédaction des lignes directrices d’appels à proposition à lancer afin que certaines des activités d’animation soient menées par des OP (qui auront démontrées leurs capacités) ou des ONG.

e) Assistance et conseils aux différents partenaires

Cette dimension d’assistance et de conseil va sûrement s’amplifier avec le démarrage des activités du projet et la communication développée. L’assistant technique et le coordonnateur devront pouvoir répondre à ces demandes au travers de réunions formelles (telles que certaines ont déjà été menées) ou au travers de visites moins formelles des interlocuteurs (au bureau ou sur le terrain). Plus spécifiquement sur l’assistance et le conseil aux OP, ils seront secondés par l’animateur et le point focal de la DOPSSP. 

3.2. Gestion opérationnelle, administrative et comptable

a) Mettre en place des outils de suivi-évaluation pour le pilotage et la mesure des résultats, effets et impact

L’assistant technique, en lien avec le coordonnateur et les autres membres de l’équipe, devront poursuivre la mise en place du système de suivi-évaluation. 

Des outils de suivi des moyens, notamment budgétaires (sur la base du budget de la convention), et de pilotage opérationnel (sur la base de la programmation indicative) ont déjà été élaborés. Ces outils doivent maintenant faire l’objet de discussions en interne à l’équipe pour éventuel amendement, validation et utilisation. 

Il reste néanmoins à poursuivre les réflexions et construire un outil de suivi des indicateurs d’objectifs et de résultats attendus de la convention. Ce dispositif de suivi devra également chercher à intégrer les données du guide de suivi-évaluation de la Cellule Permanente. Les données collectées devront permettre de nourrir les réflexions des acteurs de la filière. 

Par ailleurs, l’assistant technique et le coordonnateur, devront chercher à se rapprocher des structures productrices de données identifiées (direction du commerce, DSA/MERA,…) pour déterminer si elles collectent les données et de quelle manière. En fonction des résultats obtenus, une réunion pourra être tenue avec la cellule ACTION et la DUE pour statuer sur la pertinence des indicateurs et de leur renseignement. La mission R1A7, prévue en Juillet, d’appui à la DSA et à la DOPSSP du MERA concernant le système d’information et l’appui aux OP pourra également fournir quelques orientations quant à la fonction stratégique de cet outil de suivi-évaluation des résultats, des effets et de l’impact. 

Un manuel de suivi-évaluation pourra alors être élaboré, exposant les grandes lignes et le fonctionnement du dispositif de suivi-évaluation du projet. 

b) Reprendre la planification indicative

La programmation indicative élaborée (voir annexe 4) au démarrage du DPC1 n’avait qu’une dimension indicative, se fondant sur des éléments estimatifs de calendrier. Elle mérite maintenant d’être affinée au vu i) du résultat et des orientations nouvelles apportées à la suite de l’étude de faisabilité, ii) aux modifications dans le déroulement des activités prévues car déjà prises en compte par d’autres interventions (p.e. fonds de l’élevage / PASEP ; appui au CECOQDA / PASEP ; étude d’impact environnemental / CCI) et iii) aux délais liés aux changements de processus suite aux discussions avec les différents partenaires. 

Cette nouvelle programmation devra être réalisée en lien direct avec l’outil de suivi-évaluation opérationnel. 

c) Tenir des réunions internes régulières

Le coordonnateur, avec l’appui de l’assistant technique, devront chercher à mettre en place des réunions plus régulières de manière à mieux partager l’information au sein de l’équipe sur les avancées et les difficultés rencontrées par le projet. 

Ces réunions seront également l’occasion, pour les membres de l’équipe, d’échanger sur leur positionnement et les éventuelles difficultés rencontrées dans leurs tâches. 

d) Relire les mémoires comptables à venir

L’assistant technique pourra relire et vérifier, avec le comptable et le gestionnaire, les mémoires de dépenses trimestriels avant transmission à l’ON. Ces relectures viseront principalement à vérifier les montants globaux, la cohérence globale des mémoires et le respect des procédures. 

Les mémoires comptables à relire concerneront les mémoires des périodes Avril/Juin, Juillet/Septembre et, appuyer la préparation du mémoire Octobre/Décembre. 

e) Participer à la rédaction du rapport du projet

L’assistant technique appuiera l’équipe, notamment le coordonnateur, dans la rédaction des rapports trimestriels du projet. Le premier rapport de mise en œuvre du DPC1 sera élaboré dans le courant du mois de juillet et constituera un élément utile pour les membres du Comité de Pilotage. 

f) Maintenir et renforcer les liens avec les partenaires directs du PAFIB

Il s’agira, pour le coordonnateur et l’assistant technique, de poursuivre le renforcement des liens avec les différents partenaires directs du projet, à savoir les professionnels de la filière, le MERA, la cellule Action et la DUE.

3.3. Instances et liens avec les partenaires

Les activités ci-dessous incombent davantage au coordonnateur, représentant du projet. L’assistant technique devra néanmoins le seconder et l’appuyer dans la réalisation de ces tâches. 

a) Appuyer l’organisation 1er CP et préparation 2ème CP

Le 1er Comité de pilotage, instance de supervision et d’approbation de l’orientation générale du PAFIB, est prévu le 13 août 2010. Il incombera à l’assistant technique d’appuyer le coordonnateur dans sa préparation et dans la proposition d’orientations ou d’aménagements à proposer pour améliorer la mise en œuvre du projet. A ce titre, l’assistant technique appuiera le coordonateur dans l’élaboration du premier avenant au DPC1, lié principalement aux orientations proposées par l’étude de faisabilité. 

b) Appuyer l’organisation des CSO

De la même manière, il conviendra que l’assistant technique appuie le coordonnateur dans la préparation et la tenue des Comités de Suivi Opérationnel, en charge du suivi opérationnel et technique du projet. 

c) Renforcer les liens avec les partenaires 

Il s’agira, pour le coordonnateur et l’assistant technique, de poursuivre le renforcement des liens avec les différentes institutions ayant un lien plus ou moins direct avec la filière, dont entre autres : 

· les projet programmes intervenant dans le secteur de manière à assurer une complémentarité (PASEP, programmes d’hydraulique pastorale, OSRO,…) ;

· les autres Ministères (finances notamment) ;

· les organismes de recherche, entrepreneurs privés, autres bailleurs et ONG,… intéressé par la problématique de la commercialisation et la transformation des produits bovins ; 

d) Réfléchir au format d’une lettre d’information du PAFIB

A la suite du lancement des activités, le coordonnateur, l’assistant technique et les autres membres de l’équipe devront réfléchir à la publication régulière d’une lettre d’information du PAFIB. Celle-ci, à échéances définies, permettra de faire le point des activités, des résultats obtenus et des orientation afin d’informer les acteurs de la filière et les autres partenaires du déroulement du PAFIB. 

Cette lettre d’information devra conserver un caractère léger de manière à ne pas induire une charge de travail empêchant sa publication régulière. Il conviendrait également de réfléchir à la possibilité, pour les professionnels de la filière de faire circuler certaines informations. 
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Annexe 3 : Cadre logique du DPC1

	
	1. Logique d’intervention
	Indicateurs vérifiables
	Sources / moyens 

de vérification
	2. Hypothèse

	Objectifs généraux


	· Lutte contre la pauvreté et  l’insécurité alimentaire,

· Amélioration des conditions de vie des populations rurales


	Seuil de pauvreté V0= 52% (donnée nationale)


	Statistiques nationales
	La situation sécuritaire à l'échelle nationale et sur la zone de production bovine est calme. 


	
	Logique d’intervention
	3. Indicateurs clés
	Sources / moyens 

de vérification
	 Hypothèses

	Objectif spécifique


	Augmentation durable de la valeur et des volumes des produits et sous produits d’élevage (bétail sur pied, viande, cuirs et peaux).


	Valeur des exportations de la filière bovine
 

Valeur de base : 108 milliards* 

Valeur fin projet: 132 milliards

Quantité des exportations des sous produits de la filière bovine**.

Nombre de base : 60 000 pièces

Nombre visée     : 105 000 pièces 
	Direction du commerce extérieure

Services statistiques du Ministère de l’élevage
	Les acteurs de la filière adhèrent au projet.

Les opérateurs économiques, l'administration et le projet se font confiance. 




*Valeur des exportations de la filière bovine en  2005 / Source : Ministère du Plan, INSEED. Le projet vise à augmenter de 12 milliard (en franc constant) la valeur de l’exportation des 

   produits de la filière bovine en améliorant la qualité des exportations du bétail sur pied (augmentation des prix unitaires) et en créant une industrie exportatrice de produits

   transformés.

** Estimation de 2003 : nombre de pièces de cuir bovins exportés (il s’agit du seul sous produit exporté actuellement).   

Indicateur standard abrégeable (note n.11557 du 19/06/07): il ne semble pas exister un code CAD qui inclut tous les secteurs d'interventions du programme PAFIB. Le code qui apparaît le plus approprié est le n.31163 "Livestock". Bien que assez générique, ce code possède l'avantage d'être associé à l'indicateur spécifique n.610 "Population benefiting from support to the livestock sector" qui apparaît assez pertinent mais trop  générique pour mesurer l'impact réel du projet. Pour cette raison en phase de préparation du projet on a préféré,donner la ligne de base d’autre indicateurs qui permettront de mesurer avec plus de précision les effet du projet. Ces indicateurs, ainsi que les respectives lignes de base sont indiqués dans le cadre logique.

	
	Logique d’intervention


	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources et moyens de 

vérification
	Hypothèses 

	Résultat 1
	La qualité et les  conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied sont améliorées 
	Augmentation de 15% du prix unitaire de tête de bovin sur 4 ans.

Valeur de base*  =  190 000 Fcfa 

Valeur fin projet =   218 000 Fcfa

Taux d’exportation du circuit formel

	PAFIB

Archives postes 

de santé. 

FAO/SIM

Services statistiques du Ministère de l’élevage
Le marché
	Les textes encadrant l'exportation du bétail sont respectés

	Résultat 2
	Les secteurs de l’industrie de la viande (transformation et conditionnement) émerge, le secteur artisanal "boucheries / charcuteries" est renforcé  


	Indicateur de résultat

Valeur produit transformé = 0

Valeur final  = 500 millions Fcfa/an

Nbre d’emplois crée dans les industries de transformation, boucherie et charcuterie
Nombre de contrôle de produits à base

de viande.

	Rapport directions techniques du Ministère de l’élevage.

Fiche de contrôle

qualité.


	Les investisseurs privés concrétisent leurs projets

	Résultat 3
	La qualité des sous produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement


	Indicateur de résultat

Pourcentage de peaux de 1ère catégorie

/ Total peaux.

Valeur de base    : 50% (estimation),

Valeur fin projet : 70%.

	Sources et moyens

de vérification

Organisation Professionnel des Tanneurs / Direction des statistique du MERA
	 Les cours mondiaux du cuir sont stables.


	
	Logique d’intervention
	Moyens à mettre en œuvre

(à titre indicatif)
	Coûts

(à titre indicatif)
	Hypothèses

	RESULTAT 1 : 

activité 1.1

activité 1.2

activité 1.3

activité 1.4

activité 1.5

activité 1.6

activité 1.7

activité 1.8

activité 1.9
	La qualité et les conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied sont améliorés

Etude de faisabilité pour la définition d’un "cadre général de certification et de traçabilité" des bovins destinés à l’exportation (moyens et méthodes).

Aménagement d’une zone pilote de transit facilitant la certification (normes l’OIE) des bovins destinés à l’exportation. 

Réfection/construction de puits pastoraux  et de mares (creusage/surcreusage) pour l’abreuvement de bétail le long des axes d’exportation.

Renforcement des principaux  postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation (Equipement de froid, formation capacité humaine, vaccins  et médicaments). 

Aménagement / réfection des marchés intérieurs du pays en vue de  l’amélioration des conditions d’hygiène et d’abreuvement 

Animation et structuration des organisations professionnelles de la filière (information sur les marchés, communication auprès des acteurs professionnels, force de propositions réglementaires, monétarisation des échanges, négociation inter professionnelles, gestion et entretien des infrastructures….) 

Amélioration des capacités de la Direction des statistiques du  Ministère de l’élevage en matière de recueil de données et d’analyse statistiques, et de la Direction des Organisations Professionnelles de l'Elevage  

Amélioration des capacités de MERA en matière de production réglementaire, de politiques sanitaires internationales 

Renforcement des capacité du fonds élevage et accompagnement de son évolution à terme vers un office de l’élevage au service de la profession
	Expertise internationale pour étude de faisabilité

Entreprise de travaux, animateur/formateur pour la gestion de la zone.

Etude d’identification des sites, concertation entre les acteurs,

Entreprise de travaux

Etude d'identification des postes à réfectionner et des équipements à fournir par poste, concertation entre les acteurs, fourniture de matériel, Formateur, 

Etude d'identification des sites, concertation entre les acteurs,

 Entreprise de travaux 

Formateurs, animateurs

Formateurs / fournitures de matériel

.

Ateliers de concertation MERA / Profession

Etudes initiales d’évaluation (R1.1), formation, fournitures de matériel, évaluation à mi parcours, atelier de concertation MERA / Profession

         SUB TOTAL  RESULTAT 1 
	70 000

150 000

600 000

400 000

600 000

250 000

200 000

80 000

350 000

2 700 000
	Les textes encadrant l'exportation du bétail sont respectés,

La situation du pays permet au projet de travailler à l'intérieur.


	
	Logique d’intervention
	Moyens à mettre en œuvre

(à titre indicatif)
	Coût

(à titre indicatif)
	Hypothèses

	RESULTAT 2

activité 2.1

activité 2.2

activité 2.3

activité 2.4

activité 2.5

activité 2.6


	L’industrie de la transformation et du conditionnement de la viande émerge, l'artisanat de la boucherie / charcuterie est renforcé
Appui à la structuration et au renforcement des capacités des OP du secteur de la transformation et  de la commercialisation de la viande pour le marché local et sous régional: association de bouchers ou charcutiers. (formation gestion management, comptabilité, gestion de stock, gestion de caisse, renforcement statutaire et amélioration de la transparence organisationnelle. 

Renforcement des capacités techniques et  professionnelles des travailleurs du secteur de la transformation de la viande, (bouchers et charcutiers). Formation en hygiène, technique de conservation,  fabrication des produits avec forte valeur ajoutée.

Appui et promotion des entreprises transformatrices de la viande bovine

(appui à la création d’entreprises du secteur. Appui et conseil à la réalisation de business plan et techniques de commerciales et marketing). 

Assainissement des aires d’abattage traditionnelles en zone rurale et périurbaine.

Appui à l’équipement du centre de contrôle qualité des denrées agro-alimentaires (CECOQDA), pour les produits d’origine animales.

Appui institutionnel à la Direction des Services Vétérinaires du Ministère de l’élevage pour le renforcement de ses capacités en matière d’inspection de  des denrées d’origine animale et de contrôle des structures  (abattoirs urbains, viande foraine, laboratoires de transformation)


	Formateurs, animateurs

Formateur, animateurs. fourniture de matériel.

Conseillers, formateurs, contribution à la fourniture de matériel

Inventaires des sites à réfectionner, 

Tacherons locaux 

Expertise internationale  d'identification des besoins, fourniture de matériel

Formateurs, fourniture de matériel

SUB TOTAL  RESULTAT 2

	250 000

150 000

250 000

130 000

350 000

100 000

1 230 000
	Effectivité de l’investissement d’acteurs privés dans des abattoirs et centre de conditionnement.

Le bâtiment du CECOQDA est réceptionné avant la fin du projet.




	
	4. Logique d’intervention
	Moyens à mettre en œuvre

(à titre indicatif)
	Coût

(à titre indicatif)
	Hypothèses

	RESULTAT 3

Activité 3.1

Activité 3.2

Activité 3.3

Activité 3.4
	La qualité des sous produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement
Etude sur l’impact environnemental de l’activité  "tannerie" et la formulation de propositions pour une gestion rationnelle des eaux usées et autres déchets.

Sensibilisation des éleveurs, abatteurs, bouchers et collecteurs à la production des peaux brutes de bonne qualité (conduite de troupeaux, écharnage, séchage) et amélioration des techniques de traitement des peaux, (cuves en ciments, fabrication locale et diffusion d’outillage amélioré).

Animation et appui aux organisations professionnelles du secteur ‘»cuirs et peaux »  , recueil des données, promotion de la profession

Appui a la création au sein du Ministère de l’élevage d’une cellule en charge des installations classées pour la protection de l’environnement


	Expertise à identifier

Vulgarisateurs, fiche technique, fourniture d'outils (couteaux à bouts ronds)

Formateurs, animateurs

Tacherons (démarche participative)

Formateurs à identifier, mission d'étude, fourniture de matériel

SUB TOTAL  RESULTANT 3

FONCTIONNEMENT

ASSISTENCE TECHNIQUE

VISIBILITE

EVALUATION

AUDIT

IMPREVUS

TOTAL GENERAL 
	40 000

225 000

100 000

175 000

540 000

750 000

640 000

  60 000

120 000

240 000

220 000

6 500 000


	


Annexe 4 : Programmation indicative des activités du DPC1

Cf. Fichier « programmation_indicative_PAFIB »

Annexe 5 : Point d’avancement des activités PAFIB au 11/06/2010

Activités en rouge à mener par le PAFIB

Activités du DPC1 : 

Activité R1A1 : Etude faisabilité zone de transit + traçabilité

· Rapport envoyé par les consultants le 7/06/2010

· Remarques PAFIB à envoyer pour le 21/06

Activité R1A31 : Etude d’identification des points d’eau

· TDR mission identification validés au cours de la réunion ON + DUE du 1/06 ;

· Démarrage de la mission prévu fin Juin : atelier d’identification des tronçons à préparer avec DOPSSP (A. Fizani) et DHP (M. A.Al-Hamdou) ;

· TDR pour la 2ème mission de spécification technique et « accords sociaux » à élaborer par le PAFIB ;

Activité R1A4 : renforcement des postes vétérinaires

· TDR à élaborer par la PAFIB et à discuter avec la DSV avant validation ON + DUE ;

Activité R1A5 + R2A4 : Inventaire marchés et aires d’abattage

· TDR élaborés à discuter / valider avec la DPIA avant envoi ON+DUE pour validation ;

Activité R1A7 : Appui à la DOPSSP et à la DS MERA

Activité importante à mener pour le PAFIB dans la définition des appuis aux OP (définition cahier des charges point focal DOPSSP et animateur Iram + Définition des activités à mener dans le cadre des marchés de subvention avec les OP) + définition du cadre institutionnel d’appuis aux OP + informations à retenir par le biais de la DSA pour lancer une dynamique d’échange et de débats avec les OP + liste des équipements nécessaire à fournir à DSA et DOPSSP pour mener leurs activités. Mission à lancer si possible sur Juillet 2010.

· Attente réaction Bruxelles sur recensement pour reprise des TDR ;

Activité R1A8 : Evaluation cadre réglementaire

· TDR élaborés et envoyés ON + DUE le 7/06, en attente de validation ; 

Activités R1A9 : Appui fonds de l’élevage

· Activité mise en attente en raison de la situation (blocage autour du projet de loi FONADEL appuyé par le PASEP). Reprise de l’activité si évolutions du projet de loi ou si OP souhaitent faire bouger les choses ; 

Activité R3A1 : Etude impact environnemental tannerie

· Mise en attente suite discussion avec l’ATFC : une mission est déjà en cours au travers du consultant R. Arbeid sur financement Centre de Commerce Internationnal (CCI) : un business plan est déjà élaboré pour la mise en place d’une mini tannerie et attente de son rapport qui prévoit une étude d’impact et l’analyse de la filière ; 

· Prendre contact avec ATFC et rencontrer R. Arbeid lors de sa mission fin juin pour éclaircir les résultats attendus de sa mission et voir si le PAFIB peut agir sur certains aspects complémentaires ;

Activités courantes et de rapportage : 

· Préparation du 1er Comité de Pilotage (date prévue 16/07) ;

· Rapport d’avancement du PAFIB à rédiger ;

· Commencer à réfléchir aux modifications du DP à prévoir en vue d’un avenant et des résultats de la première mission et des orientations discutées au cours des réunions ;

· Installation téléphone + internet ;

· Inventaire (voir avec gestionnaire) du matériel acquis sur PAFIB ;

· Rapport AT à rédiger ;

· Information ACTION sur problème de la Toyota Avanza et voir si mise en contact avec le fournisseur pour réparation

Annexe 6 : Calendrier de la mission « étude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité »

	Date
	Activité
	Lieu nuitée

	27/04
	Voyage et préparation
	NDJ

	28/04
	Matin 
	Réunion avec l’équipe du projet PAFIB

Rencontre avec le Secrétaire Générale Adjoint du MERA
	NDJ

	
	Après midi
	Réunion avec la DUE et la Cellule Action
	

	29/04
	Matin 
	Rencontre avec Organisations d’Eleveurs

Réunion avec la AFD

Réunion avec le Projet PAMFIP
	NDJ

	
	Après midi
	Rencontre avec le Représentant de la CEBEVHIRA

Réunion avec le DSV

Réunion avec le Projet UE/FAO Grippe Aviaire

Réunion avec le Projet PASEP
	

	30/04
	Matin 
	Rencontre avec Organisations de Commerçants

Rencontre avec Organisations de la filière Cuir et Peaux

Rencontre avec Organisations de Bouchers
	NDJ

	
	Après midi
	Visite au Post e de Contrôle et Sortie de Ngueli

Entretien avec Commerçants
	

	01/05
	Matin 
	Visite au poste de sortie de N’Djamena Fara
	NDJ

	
	Après midi
	Entretien avec Transitaires

Entretien avec Commerçants
	

	02/05
	Journée
	Visité aux Marché, Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Massakory
	NDJ

	03/05
	Matin 
	Réunion avec le REPIMAT

Réunion avec le Système d’Information sur le Bétail du MERA
	NDJ

	
	Après midi
	Entretien avec Commerçants

Réunion avec le Fonds Elevage
	

	04/05
	Matin 
	Réunion avec la Direction des Douanes

Réunion avec Dr Koussou
	NDJ

	
	Après midi
	Réunion avec le Projet d’Appui au Commerce (PACOM)
	

	05/05
	Journée 
	Visité aux Marché, Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Droubali
	NDJ

	06/05
	Journée 
	Visité aux Marché, Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Massaguet
	NDJ

	07/05
	Journée 
	Visité aux Marché, Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Moyto
	NDJ

	08/05
	Journée 
	Entretien avec les Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Guelendeng
	Bongor

	09/05
	Journée 
	Entretien avec les Services et Acteurs de la filière viande/bétail à Bongor
	Bongor

	10/05
	Matin 
	Visité aux Marché à bétail de Bongor
	NDJ

	
	Après midi
	Retour à N’Djamena
	

	11/05
	Matin 
	Réunion avec la Direction de Statistique et Archives

Réunion avec le Projet PASEP

Réunion avec l’AT au LRVZ

Entretien avec Eleveurs
	NDJ

	
	Après midi
	Travail d’équipe sur la proposition et éventuels rencontres 
	

	12/05
	Matin 
	Travail d’équipe sur la proposition et éventuels rencontres 
	NDJ

	
	Après midi
	Travail d’équipe sur la proposition et éventuels rencontres 
	

	13/05
	Journée 
	Atelier de validation des propositions de la mission
	NDJ

	14/05
	Matin 
	Restitution de la mission à la DUE et Cellule ACTION
	NDJ

	
	Après midi
	Réunion de clôture avec le PAFIB

Départ Tchad Europe
	

	15/05
	Matin 
	Arrivée à destination en Europe
	


Annexe 7 : note d’appréciation générale du rapport de l’« étude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité »

Cf. Fichier « Note d’appréciation »







Assistance technique long terme au projet d’Appui à la Filière Bovin – Viande (PAFIB)








Rapport semestriel d’activités N°1








Période de Décembre 2009 à Juin 2010











� la représentation par grands types d’activités a permis de montrer que les travaux, en suivant l’enchaînement des sous-activités initialement prévus - missions d’identification, recrutement d’un BE pour élaborer les spécifications techniques et le DAO, passation de marchés -, ne démarreraient qu’au mieux 4-5 mois avant la date limite d’engagement des marchés…


� Ce projet de loi, proposé en 2007, est toujours en discussion entre le MERA et le MEP : le point d’achoppement serait le mécanisme de prélèvement sur les passations de marchés publics du MERA.


� L’augmentation de la valeur des productions devra se faire par une augmentation de la qualité des produits et l’exportation de nouveaux produits transformés et non pas par  une exportation accrue du nombre de bétail sur pied 


� Source : DEPS/données 2005. Ce chiffre correspond à 17% des bovins abattus sur le marché national qui est estimé à 350 000 têtes.  L’objectif de projet est d’atteindre 30% de peaux des 350 000 bovins. A noter que le projet vise également une augmentation qualitative des peaux en augmentant de 20% le nombre total des peaux de première catégorie. Voir R4 2.








� Valeur de base =  Prix moyen unitaire de tête de bovin estimé à 190 000 Fcfa actuellement (prix sorti Tchad). Objectif visé par le projet est une augmentation de 15%  (en franc constant) des prix unitaires de bovins sur 4 ans. Cette valeur de base de 190 000 Fcfa est une valeur à réajuster au démarrage effectif du projet prévu en 2009.


� Taux d’exportation du circuit formel est mesuré par le rapport : nombre de têtes certifiées export / nombre de laissez passer sanitaires intérieurs


� Le suivi de cet indicateur nécessite une  mesure initiale (enquête légère) en début et en fin de projet. Ce travail peut être exécuté par les agents de l’élevage sous la responsabilité de la direction des statistiques. 
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